militaire immediatement, douze heures au plus tard 
apres le moment de 1’adoption de la presente decision, 
dans les positions qu’elles occupent maintenant; 

2. Demande aux parties en cause de commencer 
immediatement apres le cessez-le-feu 1’application de 
la resolution 242 (1967) du Conseil de securite, en 
date du 22 novembre 1967, dans toutes ses parties; 

3. Decide que, immediatement et en meme temps 
que le cessez-le-feu, des negotiations commenceront 
entre les parties en cause sous des auspices appropries 
en vue d’instaurer une paix juste et durable au Moyen- 
Orient. 


Adoptee d la 1747 e stance par 
14 voix contre zero 27 . 


Resolution 339 (1973) 
du 23 octobre 1973 

Le Conseil de securite, 

Se referant a sa resolution 338 (1973) du 22 octobre 
1973, 

1. Confirme sa decision concernant la cessation im¬ 
mediate de tous feux et de toute activite militaire et 
demande instamment que les forces des deux camps 
soient ramenees sur les positions qu’elles occupaient 
au moment ou le cessez-le-feu a pris effet; 

2. Prie le Secretaire general de prendre des me- 
sures pour envoyer immediatement des observateurs de 
reorganisation des Nations Unies surveiller l’observa- 
tion du cessez-le-feu entre les forces d’Israel et de la 
Republique arabe d’Egypte, en utilisant a cette fin le 
personnel de l’Organisation des Nations Unies se trou- 
vant actuellement au Moyen-Orient et au premier chef 
le personnel se trouvant actuellement au Caire. 

Adoptte & la 1748 e stance par 
14 voix contre zero 28 . 


Resolution 340 (1973) 
du 25 octobre 1973 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 338 (1973) du 22 octobre 
et 339 (1973) du 23 octobre 1973, 

Notant avec regret les violations repetees du cessez- 
le-feu, contrevenant aux resolutions 338 (1973) et 339 
(1973), qui ont ete signalees, 

Notant avec inquietude d’apres le rapport du Secre¬ 
taire general 29 que les observateurs militaires de reor¬ 
ganisation des Nations Unies n’ont pas encore ete mis 
en mesure de se poster des deux cotes de la ligne du 
cessez-le-feu, 

27 L’un des membres (Chine) n’a pas participe au vote. 

28 L’un des membres (Chine) n’a pas participe au vote. 

29 Voir Documents officiels du Conseil de securitt, vingt- 
huitieme annee, 1749 e seance. 


1. Exige qu’un cessez-le-feu immediat et complet 
soit observe et que les parties reviennent sur les posi¬ 
tions qu’elles occupaient le 22 octobre 1973 a 16 h 50 
TU; 

2. Prie le Secretaire general, a titre de mesure im¬ 
mediate, d’augmenter le nombre des observateurs mili¬ 
taires de reorganisation des Nations Unies des deux 
cotes; 

3. Decide de constituer immediatement sous son 
autorite une Force d’urgence des Nations Unies qui 
sera composee de personnel provenant d’Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies autres que les 
membres permanents du Conseil de securite et prie le 
Secretaire general de faire rapport dans les vingt-quatre 
heures sur les mesures prises a cet effet; 

4. Prie le Secretaire general de faire rapport au 
Conseil de maniere urgente et suivie sur l’etat de Im¬ 
plication de la presente resolution, ainsi que des reso¬ 
lutions 338 (1973) et 339 (1973); 

5. Prie tous les Etats Membres de cooperer pleine- 
ment avec l’Organisation des Nations Unies a l’appli- 
cation de la presente resolution, ainsi que des reso¬ 
lutions 338 (1973) et 339 (1973). 


Adoptte & la 1750 e stance par 
14 voix contre zero 30 . 


Decisions 

A sa 1750° seance, le 25 octobre 1973, le Conseil 
de securite a autorise le Secretaire general a prendre 
certaines mesures provisoires d’urgence qu’il avait pro¬ 
poses (S/11049 31 ), a savoir de transferer en Egypte 
des contingents de la Force des Nations Unies chargee 
du maintien de la paix a Chypre et de nommer le ge¬ 
neral Siilasvuo, chef d’etat-major de l’ONUST, com¬ 
mandant par interim de la Force d’urgence des Nations 
Unies creee en vertu de la resolution 340 (1973). 

A sa 175U seance, le 26 octobre 1973, le Conseil 
a decide : a) d’autoriser le Secretaire general a envoyer 
une force supplemental de Chypre, a titre de mesure 
provisoire, au cas ou il le jugerait necessaire; et b) de 
prier le Secretaire general et le President du Conseil 
de securite de demander aux parties d’apporter leur 
concours entier et efficace a la Croix-Rouge intematio- 
nale. 

A la meme seance, le Conseil a egalement decide 
d’inviter le representant de la Zambie a participer, sans 
droit de vote, a la discussion de la question. 


Resolution 341 (1973) 
du 27 octobre 1973 

Le Conseil de securite 

1. Approuve le rapport du Secretaire general sur 
Tapplication de la resolution 340 (1973) du Conseil 

30 L’un des membres (Chine) n’a pas participe au vote. 

31 Voir Documents officiels du Conseil de stcurite, vingt- 
huitieme annee, Supplement d’octobre, novembre et decembrc 
1973. 
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de securite, contenu dans le document S/11052/ 
Rev.l 32 , en date du 27 octobre 1973; 

2. Decide que la Force sera constitute conforme- 
ment au rapport susmentionne pour une periode ini- 
tiale de six mois et qu’elle continuera par la suite a 
fonctionner, si besoin est, a condition que le Conseil 
de securite le decide. 


Adoptie a la 1752 e seance par 
14 voix centre zero 33 . 


Decisions 

A la 1754 e seance, le 2 novembre 1973, le President 
du Conseil a fait la declaration suivante, qui represente 
l’accord des membres du Conseil : 

“Force d’urgence des Nations Unies [resolution 340 
(1973) du Conseil de securite , en date du 25 oc¬ 
tobre 1973]: application — deuxieme phase 

“1. Les membres du Conseil de securite se sont 
reunis pour des consultations officieuses dans la ma¬ 
tinee du l er novembre 1973 et ont entendu un rap¬ 
port du Secretaire general sur les progres realises 
jusqu’a present dans l’application de la resolution 
340 (1973) du Conseil de securite. 

“2. Apres un echange de vues long et detaille, il 
a ete convenu qu’en ce qui concerne la prochaine 
etape de l’application de la resolution 340 (1973) : 

“a) Le Secretaire general consultera immediate- 
ment, pour commencer, le Ghana (du groupe regio¬ 
nal des pays d’Afrique), l’lndonesie et le Nepal (du 
groupe regional des pays d’Asie), le Panama et le 
Perou (du groupe regional des pays d’Amerique la- 
tine), ainsi que la Pologne (du groupe regional des 
pays d’Europe orientale) et le Canada (du groupe 
des Etats d’Europe occidentale et autres Etats), les 
deux demiers etant particulierement charges du sou- 
tien logistique, en vue de depecher des contingents 
au Moyen-Orient comme suite a la resolution 340 
(1973) du Conseil de s6curite. Le Secretaire general 
depechera dans la region des troupes de ces pays 
des que les consultations necessaires auront ete 
achevees. Les membres du Conseil sont convenus 
qu’il serait prevu qu’au moins trois pays africains 
enverraient des contingents au Moyen-Orient. La 
presente decision du Conseil vise a aboutir a une 
meilleure repartition geographique de la Force d’ur¬ 
gence des Nations Unies. 

*2 ibid. 

33 L’un des membres (Chine) n’a pas participe au vote. 


“b) Le Secretaire general fera regulierement rap¬ 
port au Conseil sur les resultats des efforts entrepris 
par Iui en application de l’alinea a afin que la ques¬ 
tion de la repartition geographique equilibree de la 
Force puissc etre passee en revue. 

*‘3. Les dispositions ci-dessus ont fait l’objet d’un 
accord entre les membres du Conseil a l’exception 
de la Republique populairc de Chine, qui s’en dis- 
socie.” 

A sa 1755° seance, le 12 novembre 1973, le Con¬ 
seil a examine la question intitulee “Lettre, en date du 
8 novembre 1973, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general concernant la 
nomination du commandant de la Force d’urgence des 
Nations Unies (S/1 1 103 34 )” et a autorise le President 
du Conseil a adresser la reponse suivante au Secre¬ 
taire general (S/11104 34 ) : 

“J’ai l’honneur d’accuser reception de votre lettre 
en date du 8 novembre 1973, par laquelle ^ vous 
m’informcz de votre intention de nommer le general 
Siilasvuo, actuellement commandant par interim de 
la Force d’urgence des Nations Unies, commandant 
de la Force, si le Conseil de securite y consent. Con- 
formement a votre demande, j’ai porte cette ques¬ 
tion a 1’attention des membres du Conseil. 

‘\Je tiens a vous informer que les membres du 
Conseil de securite ont donne leur assentiment a 
cette nomination, a Pexception de la Republique 
populaire de Chine, qui s’en est dissociee.” 


Le 23 novembre 1973, le President du Conseil de 
securite a fait savoir par une note (S/11127 3t ) qu’a la 
suite de consultations avec tous les membres du Con¬ 
seil il avait adresse la lettre suivante au Secretaire 
general : 

‘ J’ai l’honneur de vous faire savoir que j’ai porte 
a l’attention des membres du Conseil de securite 
votre lettre du 20 novembre 1973, dans laquelle 
vous indiquiez votre intention d’ajouter a la Force 
d’urgence des Nations Unies au Moyen-Orient des 
contingents fournis par les Gouvernements du Kenya 
et du Senegal. 

“En reponse, je souhaite porter a votre connais- 
sance que les membres du Conseil de securite, a 
Pexception de la Chine, qui s’est dissociee de 1’ac¬ 
cord, acceptent que les contingents fournis par les 
Gouvernements du Kenya et du Senegal soient 
ajoutes a la Force d’urgence des Nations Unies au 
Moyen-Orient.” 

34 Voir Documents officiels du Conseil de securite t vingt- 
huitieme annee, Supplement d'octobre, novembre et decembre 
1973. 


DISPOSITIONS A PRENDRE EN VUE DE LA CONFERENCE DE LA PAIX 

SUR LE MOYEN-ORIENT 


Decision publie conformement a Particle 55 du reglement inte- 

A sa 1760® seance (privee), le 15 decembre 1973, rieur provisoire du Conseil de securite : 
le Conseil a approuve le texte du communique suivant, 
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